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Après les élections 
dans les DOM, 

L E S VRAIS PROBLEMES 
RESTENT 

Les premiers commentaires faits en métropole à propos des 
conseils régionaux dans les DOM font état d'une majorité absolue 
des suffrages pour les partis de gauche, marquant par rapport ai\x 
législatives de 81 un léger progrès en Martinique et à la Réunion, 
une stabilité en Guyane et une légère baisse en Guadeloupe. Mais 
ces résultats en voix ne correspondent pas à la répartition des siè
ges : les partis soutenant la politique gouvernementale ne sont as
surés de diriger que l'Assemblée régionale de Martinique. En Gua
deloupe et à la Réunion, la droite a la majorité absolue des sièges. 
En Guyane, tout dépendra de l'attitude des trois élus de l'Union 
des travailleurs de Guyane, organisation indépendantiste qui a re
cueilli 8,92% des voix. La fameuse barre des 5%, instituée dans les 
DOM à la différence de la Corse, a donné une sur-représentation à 
la droite. Une fois de plus celle-ci profite d'une mesure entravant 
la représentation démocratique des différents courants qui existent. 
I l serait temps d'en tirer la leçon. 

Une fois de plus, bien peu de commentateurs ont souligné 
l'importance de l'abstentionnisme dans les DOM : 25,3% à la Réu
nion, 38,8% en Martinique, 48 ,1% en Guyane, 48,8% en Guade
loupe. Ces abstentions particulièrement élevées tiennent avant tout 
au refus d'une partie importante de la population locale d'un scru
tin qui vise à désigner les représentants d'une région de la Républi
que française, alors qu'il s'agit en fait de colonies soumises à la do
mination et à l'oppression de la métropole. La plupart des organi
sations de ces pays qui revendiquent le droit à l 'autodétermination 
et à l 'indépendance, s'étaient d'ailleurs prononcées pour l'absten
tion. Le fait que les compétences qu'auront les conseils régionaux 
qui viennent d'être élus ne sont pas connues n'a pu que contribuer 
aussi au renforcement de l'abstention. 

Les résultats des élections des conseils régionaux ne résolvent 
en rien les graves problèmes auxquels sont aujourd'hui confrontés 
les DOM : chômage considérable (plus de 40% en Guadeloupe), 
difficultés économiques croissantes (baisse du pouvoir d'achat des 
coupeurs de canne à sucre en Martinique, économie sucrière au 
bord de l'asphyxie en Guadeloupe). Alors que le Parti socialiste 
parlait, avant le 10 mai 1981, d*« autodétermination des DOM-
TOM», du «droit des peuples à disposer d'eux-mêmes», la politi
que gouvernementale est aujourd'hui clairement guidée par l'inté
gration des DOM à la France et va jusqu'à la répression du mouve
ment patriotique. Ainsi récemment, trois militants guadeloupéens 
ont été condamnés à 15 jours de prison et 12000,00 francs 
d'amende chacun pour «dégradation d'édifices publics» (graffiti) 
et ceci sans preuves. Cette politique est sans issue car elle tourne le 
dos aux aspirations des peuples des DOM, comme des TOM, à re
couvrer leur indépendance et leur souveraineté nationales. 

Pierre BA VBY 

PAS DE 
LICENCIEMENTS 

A RENAULT-FLINS 
E T 

CITROËN-AULNAY 

Ce lundi 21 février, à Renault-Flins 
el à Citroën-Aulnay, la détermination et 
la solidarité ouvrières se sont pleinement 
manifestées. Dans chacune des entrepri
ses, les comités d'établissement se sont 
prononcés contre les licenciements de 
délégués -quatre délégués cégétistes à 
Citroën, trois délégués cédétistes à Re-
nault-FIins. Dans chacune des entrepri
ses, les débrayages el meetings ont ras
semblé un grand nombre de travailleurs, 
vivement décidés à défendre leurs droits, 
la liberté et la dignité dans l'entreprise. 

Prétextant des événements du 2 fé
vrier dernier, la direction de Citroen a 
cherché à prendre sa revanche sur la for
ce et l'organisation conquises par les tra
vailleurs d'Aulnay au printemps. Celle 
de Renault-Flins. elle aussi, a voulu, en 
licenciant des délégués, sanctionner des 
militants syndicalistes ayant conduit la 
dernière grève à Flins de janvier dernier. 
L'une et l'autre ont trouvé des appuis 
pour frapper : campagnes racistes de 
droite contre les travailleurs immigrés, 
déformation des faits par une certaine 
presse, attaques contre la CGT... jusqu'à 
des déclarations gouvernementales 
inadmissibles à ('encontre des travail
leurs immigrés prétendus «manipulés» 
et de la CGT qualifiée d'« incapable». 
Les actions du 21 février marqueront-
elles un coup d'arrêt à ces attaques? 
Pour qu'elles ne soient pas sans lende
mains, poursuivre la popularisation et la 
solidarité aux travailleurs de Flins et 
d'Aulnays s'avère indispensable. Télé
grammes au ministre du Travail pour 
demander la suppression des licencie
ments, messages de solidarité aux syn
dicats de Renault et de Citroen, sont 
des gestes qui comptent. 

Notre parti est partant pour toutes 
les initiatives permettant de faire échec 
aux licenciements. Le 21 février, il a 
appelé au meeting des syndicats et par
tis de gauche en solidarité avec de ceux 
de Citroën-Aulnay devant les portes de 
l'usine, au cours duquel son message de 
soutien à été lu. 

22 février 1983 



BLOC-NOTES Français-immigrés. 
POUR L ÉGALITÉ DES DROITS 

Samedi 19 février plus de 3 000 
personnes ont manifesté à Châtenay-
Malabry, là où six jours auparavant 
un policier avait grièvement blessé un 
jeune tunisien, là où il y a S ans un 
autre policier avait tué un jeune algé
rien. Cette fois-ci. le policier est en 
prison, inculpé d'homicide volontaire. 
Mais à côté, combien d'autres prati
ques racistes qui restent impunies, 
dans les entreprises, en matière de lo
gement, dans la vie quotidienne! 

Les récentes déclarations gouver
nementales accusant les travailleurs 
immigrés de l'automobile de mettre 
en péril la compétitivité de «notre» 
industrie tournent le dos au nécessai
re combat contre le racisme, contre 
toutes les discriminations envers les 
travailleur immigrés et leurs familles. 

contre tout ce qui contribue à les iso
ler des travailleurs français. 

Faire reculer le racisme implique 
de lutter pour l'égalité complète de 
tous les droits politiques, syndicaux 
et sociaux, ce qui inclut le droit 
d'élire et d'être élu, pour le droit de 
libre circulation des travailleurs et de 
leurs familles entre les pays, pour le 
droit à un logement décent, ce qui 
s'oppose aux pratiques des quotas 
comme aux conceptions de seuil de 
tolérance, pour le développement des 
échanges entre les communautés, 
pour la satisfaction des propres be
soins des travailleurs immigrés en 
équipement culturels et religieux. 

Bureau politique du PCML 
20 février 1983 

• Le 18 février, à Lille s'est tenu un 
Carrefour des peuples organisé conjoin
tement par le PCML, le PSU, le CEDE-
T1M et l'ASEC, avec la participation 
d'une dizaine d'associations et de comi
tés anti-impérialistes et de la Ligue des 
droits de 1 homme. Cette rencontre, ta 
première de ce type à Lille, a permis à 
une centaine de personnes de découvrir 
la nouvelle pièce du Théâtre du Prin
temps sur la Palestine ainsi que la troupe 
antillaise Les Bougainvilliers, et de 
débattre avec Michel Capron du CEDE-
TIM et avec un responsable de l'ASEC 
(Association des stagiaires et étudiants 
des Comores) de l'impérialisme français. 

• Le 18 février, au cours du journal de 
I 3 heures de France-Inler, Pierre Bauby. 
membre du Secrétariat politique du 
PCML, a déclaré notamment : <La droi
te se livre à une offensive de grande en
vergure actuellement pour tenter de re
venir au gouvernement... Sa victoire 
conduirait à une régression sociale sans 
précédent. C'est l'intérêt de tous les tra
vailleurs de voter contre la droite aux 
municipales. Mais il faut aussi combat
tre la politique d'austérité du gouverne
ment... Battre la droite et combattre 
l'austérité sont indissociables. > 

• Pierre Bauby, membre du Secrétariat 
politique du PCML, tiendra deux confé
rences de presse en province, en soutien 
aux candidatures de militants du PCML 
aux municipales. A Bayonne. le vendre
di 25 février à 20h30 à la MJC de Saint-
Croix (ZUP de Bayonne) et le lundi 28 
février à 1S heures à Rennes, au Club de 
la presse. 

• Travailleurs n°7 de mars va bientôt 
sortir. Au sommaire : un dossier sur le 
travail féminin ; une enquête sur Decaze-
ville; un débat «Parlons ensemble» sur 
la droite après le 10 mai avec M 1 " " Marie-
José Chombard de Lawe et Colette Ys-
mal; une interview de Yves Morel de la 
Fédération nationale des déportés et in
ternés, résistants et patriotes; une 
interview de J . Huillet, militant viticole 
de l'Hérault, à propos de l'Europe; des 
articles sur Citroen, la Bolivie, la pro
chaine conférence des non-aï ignés... 
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A LSTHOM-St-OUEN : 
CONFIRMATION 

DE LA CONDAMNATION 
DES SYNDICATS 

Le 14 février, la Cour d'appel de Paris 
vient de confirmer la condamnation des 
syndicats CGT et CFDT de l'Alsthom-
St-Ouen suite à la plainte déposée par la 
direction de l'Alsthom après la grève 
avec occupation de 1979 ! 

Entre temps, est survenue la nationa
lisation du groupe CGE. dont l'Alsthom 
fait partie. Mais la plainte de la direction 
n'a pas été retirée, malgré les déclara
tions du gouvernement sur le rôle pilote 
que doivent jouer les entreprises natio
nalisées sur le plan social. 

Le Secrétariat du PCML vient d'écri
re à J-P. Chevènement, ministre de tu
telle de la CGE, pour lui demander d'in
tervenir afin que la plainte soit retirée. 

ATTAQUES VIETNAMIENNES 
CONTRE 

DES CAMPS DE REFUGIES 
Depuis fin janvier, les troupes vietna

miennes se lancent dans une nouvelle 
offensive contre les camps de réfugiés 
au Kampuchea. Le 31 janvier, les trou
pes vietnamiennes d'occupation ont lan
cé une attaque surprise contre le camp 
de Nong Chan. tuant une centaine de 
personnes et provoquant 30000 sans 
abris. Il y a quelques jours, Us ont atta
qué et bloque le camp 007, près du vil
lage thaïlandais de Nong Samet. Ce 
camp abrite 5 000 réfugiés protégés par 
3 000 soldats du Front de libération 
nationale du peuple khmer. Lors de ces 
raids, les troupes vietnamiennes ont de 
plus canonné le territoire thaïlandais fai
sant des morts et des blessés parmi les 
villageois. 

MOUVEMENTS 
COMMUNISTE ET NATIONALISTE 

EN ALGERIE 
de Jacques JURQUET 

Cette chronologie commentée de 
près de 200 pages étudie les mouve
ments communiste et nationaliste en 
Algérie de 1920 à 1962 

Des faits, des documents connus 
et moins connus, des inédits nourris
sent cette étude passionnante à plus 
d'un titre, pour ceux qui ont vécu la 
période de libération nationale du 
peuple algérien comme pour les géné
rations plus jeunes. 
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